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[...]

Chapitre 6 - Ententes et concentrations

Article 65

1. Sont interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions d'associations d'entreprises et toutes 
pratiques concertées qui tendraient, sur le marché commun, directement ou indirectement, à empêcher, 
restreindre ou fausser le jeu normal de la concurrence et en particulier:

a) à fixer ou déterminer les prix;

b) à restreindre ou à contrôler la production, le développement technique ou les investissements;

c) à répartir les marchés, produits, clients ou sources d'approvisionnement.

2. Toutefois, la Haute Autorité autorise, pour des produits déterminés, des accords de spécialisation ou des 
accords d'achat ou de vente en commun, si elle reconnaît:

a) que cette spécialisation ou ces achats ou ces ventes  en commun contribueront à une amélioration notable 
dans la production ou la distribution des produits visés;

b) que l'accord en cause est essentiel pour obtenir ces effets sans qu'il soit d'un caractère plus restrictif que 
ne l'exige son objet, et

c) qu'il n'est pas susceptible de donner aux entreprises intéressées le pouvoir de déterminer les prix, contrôler 
ou limiter la production ou les débouchés, d'une partie substantielle des produits en cause dans le marché 
commun, ni de les soustraire à une concurrence effective d'autres entreprises dans le marché commun.

Si la Haute Autorité reconnaît que certains accords sont strictement analogues, quant à leur nature et à leurs 
effets, aux accords visés ci-dessus, compte tenu notamment de l'application du présent paragraphe aux 
entreprises de distribution, elle les autorise également lorsqu'elle reconnaît qu'ils satisfont aux mêmes 
conditions.

Les autorisations peuvent être accordées à des conditions déterminées et pour une période limitée. Dans ce 
cas, la Haute Autorité renouvelle l'autorisation une ou plusieurs fois si elle constate qu'au moment du 
renouvellement, les conditions prévues aux alinéas a à c ci-dessus continuent d'être remplies.

La Haute Autorité révoque l'autorisation ou en modifie les termes si elle reconnaît que, par l'effet d'un 
changement dans les circonstances, l’accord ne répond plus aux conditions prévues ci-dessus, ou que les 
conséquences effectives de cet accord ou de son application sont contraires aux conditions requises pour son 
approbation.

Les décisions comportant octroi, renouvellement, modification, refus ou révocation d'autorisation, ainsi que 
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leurs motifs doivent être publiés, sans que les limitations édictées par l'article 47, deuxième alinéa, soient 
applicables en pareil cas.

3. La Haute Autorité peut obtenir, conformément aux dispositions de l'article 47, toutes informations 
nécessaires à l'application du présent article, soit par demande spéciale adressée aux intéressés, soit par un 
règlement définissant la nature des accords, décisions ou pratiques qui ont à lui être communiqués.

4. Les accords ou décisions interdits en vertu du paragraphe 1 du présent article sont nuls de plein droit et ne 
peuvent être invoqués devant aucune juridiction des Etats membres.

La Haute Autorité a compétence exclusive, sous réserve des recours devant la Cour, pour se prononcer sur la 
conformité avec les dispositions du présent article desdits accords ou décisions.

5. La Haute Autorité peut prononcer contre les entreprises qui auraient conclu un accord nul de plein droit, 
appliqué ou tenté d'appliquer, par voie d'arbitrage, dédit, boycott, ou tout autre moyen, un accord ou une 
décision nuls de plein droit ou un accord dont l'approbation a été refusée ou révoquée, ou qui obtiendraient 
le bénéfice d'une autorisation au moyen d'informations sciemment fausses ou déformées, ou qui se 
livreraient à des pratiques contraires aux dispositions du paragraphe 1, des amendes et astreintes au 
maximum égales au double du chiffre d'affaires réalisé sur les produits ayant fait l'objet de l'accord, de la 
décision ou de la pratique contraires aux dispositions du présent article, sans préjudice, si cet objet est de 
restreindre la production, le développement technique ou les investissements, d'un relèvement du maximum 
ainsi déterminé à concurrence de 10 p. 100 du chiffre d'affaires annuel des entreprises en cause, en ce qui 
concerne l'amende, et de 20 p. 100 du chiffre d'affaires journalier, en ce qui concerne les astreintes.

Article 66

1. Est soumise à autorisation préalable de la Haute Autorité, sous réserve des dispositions du paragraphe 3, 
toute opération ayant par elle-même pour effet direct ou indirect, à l'intérieur des territoires visés à l'alinéa 1 
de l'article 79, et du fait d'une personne ou d'une entreprise, d'un groupe de personnes ou d'entreprises, une 
concentration entre entreprises dont l'une au moins relève de l'application de l'article 80, que l'opération soit 
relative à un même produit ou à des produits différents, qu'elle soit effectuée par fusion, acquisition d'actions 
ou d'éléments d'actifs, prêt, contrat, ou tout autre moyen de contrôle. Pour l'application des dispositions ci-
dessus, la Haute Autorité définit par un règlement, établi après consultation du Conseil, les éléments qui 
constituent le contrôle d'une entreprise.

2. La Haute Autorité accorde l'autorisation visée au paragraphe précédent, si elle reconnaît que l'opération 
envisagée ne donnera pas aux personnes ou aux entreprises intéressées, en ce qui concerne celui ou ceux des 
produits en cause qui relèvent de sa juridiction, le pouvoir :

- de déterminer les prix, contrôler ou restreindre la production ou la distribution, ou faire obstacle au 
maintien d'une concurrence effective, sur une partie importante du marché desdits produits;

- ou d'échapper, notamment en établissant une position artificiellement privilégiée et comportant un 
avantage substantiel dans l'accès aux approvisionnements ou aux débouchés, aux règles de concurrence 
résultant de l'application du présent Traité.

Dans cette appréciation et conformément au principe de non discrimination énoncé à l'article 4, alinéa b, la 
Haute Autorité tient compte de l'importance des entreprises de même nature existant dans la Communauté, 
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dans la mesure qu'elle estime justifiée pour éviter ou corriger les désavantages résultant d'une inégalité dans 
les conditions de concurrence.

La Haute Autorité peut subordonner l'autorisation à toutes conditions qu'elle estime appropriées aux fins du 
présent paragraphe.

Avant de se prononcer sur une opération affectant des entreprises dont l'une au moins échappe à l'application 
de l'article 80, la Haute Autorité recueille les observations du gouvernement intéressé.

3. La Haute Autorité exempte de l'obligation d'autorisation préalable les catégories d'opérations dont elle 
reconnaît que, par l'importance des actifs ou entreprises qu'elles affectent, considérée en liaison avec la 
nature de la concentration qu'elles réalisent, elles doivent être réputées conformes aux conditions requises 
par le paragraphe 2. Le règlement, établi à cet effet après avis conforme du Conseil, fixe également les 
conditions auxquelles cette exemption est soumise.

4. Sans préjudice de l'application de l'article 47 à l'égard des entreprises relevant de sa juridiction, la Haute 
Autorité peut, soit par un règlement établi après consultation du Conseil et définissant la nature des 
opérations qui ont à lui être communiquées, soit par demande spéciale adressée aux intéressés dans le cadre 
de ce règlement, obtenir des personnes physiques ou morales ayant acquis ou regroupé, ou devant acquérir 
ou regrouper les droits ou actifs en cause, toutes informations nécessaires à l'application du présent article 
sur les opérations susceptibles de produire l'effet visé au paragraphe 1.

5. Si une concentration vient à être réalisée, dont la Haute Autorité reconnaît qu'elle a été effectuée en 
infraction aux dispositions du paragraphe 1 et satisfait néanmoins aux conditions prévues par le paragraphe 
2, elle subordonne l'approbation de cette concentration au versement, par les personnes ayant acquis ou 
regroupé les droits ou actifs en cause, de l'amende prévue au paragraphe 6, deuxième alinéa, sans que le 
montant puisse être inférieur à la moitié du maximum prévu audit alinéa dans les cas où il apparaît 
clairement que l'autorisation devait être demandée. A défaut de ce versement, la Haute Autorité applique les 
mesures prévues ci-après en ce qui concerne les concentrations reconnues illicites.

Si une concentration vient à être réalisée, dont la Haute Autorité reconnaît qu'elle ne peut satisfaire aux 
conditions générales ou particulières auxquelles une autorisation au titre du paragraphe 2 serait subordonnée, 
elle constate par décision motivée le caractère illicite de cette concentration et, après avoir mis les intéressés 
en mesure de présenter leurs observations, ordonne la séparation des entreprises ou des actifs indûment 
réunis ou la cessation du contrôle commun, et toute autre action qu'elle estime appropriée pour rétablir 
l'exploitation indépendante des entreprises ou des actifs en cause et restaurer des conditions normales de 
concurrence. Toute personne directement intéressée peut former contre ces décisions un recours dans les 
conditions prévues à l'article 33. Par dérogation audit article, la Cour a pleine compétence pour apprécier si 
l'opération réalisée a le caractère d'une concentration au sens du paragraphe 1 du présent article et des 
règlements pris en application du même paragraphe. Ce recours est suspensif. Il ne peut être formé qu'une 
fois ordonnées les mesures ci-dessus prévues, sauf accord donné par la Haute Autorité à l'introduction d'un 
recours distinct contre la décision déclarant l'opération illicite.

La Haute Autorité peut, à tout moment, et sauf application éventuelle des dispositions de l'article 39, alinéa 
3, prendre ou provoquer les mesures conservatoires qu'elle estime nécessaires pour sauvegarder les intérêts 
des entreprises concurrentes et des tiers, et à prévenir toute action susceptible de faire obstacle à l'exécution 
de ses décisions. Sauf décision contraire de la Cour, les recours ne suspendent pas l'application des mesures 
conservatoires ainsi arrêtées.
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La Haute Autorité accorde aux intéressés pour exécuter ses décisions, un délai raisonnable au delà duquel 
elle peut imposer des astreintes journalières à concurrence de un pour mille de la valeur des droits ou actifs 
en cause.

En outre, à défaut par les intéressés de remplir leurs obligations, la Haute Autorité prend elle-même des 
mesures d'exécution et peut notamment suspendre l'exercice, dans les entreprises relevant de sa juridiction, 
des droits attachés aux actifs irrégulièrement acquis, provoquer la nomination par autorité de justice d'un 
administrateur séquestre pour ces actifs, en organiser la vente forcée dans des conditions préservant les 
intérêts légitimes de leurs propriétaires, annuler, à l'égard des personnes physiques ou morales ayant acquis, 
par l'effet de l'opération illicite, les droits ou actifs en cause, les actes, décisions, résolutions ou délibérations 
des organes dirigeants des entreprises soumises à un contrôle irrégulièrement établi.

La Haute Autorité est, en outre, habilitée à adresser aux Etats membres intéressés les recommandations 
nécessaires pour obtenir, dans le cadre des législations nationales, l'exécution des mesures prévues aux 
alinéas précédents.

Dans l'exercice de ses pouvoirs, la Haute Autorité tient compte des droits des tiers acquis de bonne foi.

6. La Haute Autorité peut imposer des amendes à concurrence de:

- 3 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, ou devant être acquis ou regroupés, aux personnes 
physiques ou morales qui se seraient soustraites aux obligations prévues par le paragraphe 4;

- 10 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, aux personnes physiques ou morales qui se seraient 
soustraites aux obligations prévues par le paragraphe 1, ce maximum étant relevé, au delà du douzième mois 
qui suit la réalisation de l'opération, d'un vingt-quatrième par mois supplémentaire écoulé jusqu'à la 
constatation de l'infraction par la Haute Autorité;

- 10 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, ou devant être acquis ou regroupés, aux personnes 
physiques ou morales qui auraient obtenu ou tenté d'obtenir le bénéfice des dispositions prévues au 
paragraphe 2 au moyen d'informations fausses ou déformées;

- 15 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, aux entreprises relevant de sa juridiction qui auraient 
participé ou se seraient prêtées à la réalisation d'opérations contraires aux dispositions du présent article.

Un recours est ouvert devant la Cour, dans les conditions de l'article 36, au profit des personnes qui sont 
l'objet des sanctions prévues  au présent paragraphe.

7. Si la Haute Autorité reconnaît que des entreprises publiques ou privées qui, en droit ou en fait, ont ou 
acquièrent, sur le marché d'un des produits relevant de sa juridiction, une position dominante qui les 
soustrait à une concurrence effective dans une partie importante du marché commun, utilisent cette position 
à des fins contraires aux objectifs du présent Traité, elle leur adresse toutes recommandations propres à 
obtenir que cette position ne soit pas utilisée à ces fins. A défaut d'exécution satisfaisante desdites 
recommandations dans un délai raisonnable, la Haute Autorité, par décisions prises en consultation avec le 
gouvernement intéressé, et sous les sanctions prévues respectivement aux articles 58, 59 et 64, fixe les prix 
et conditions de vente à appliquer par l'entreprise en cause, ou établit des programmes de fabrication ou des 
programmes de livraison à exécuter par elle.
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Chapitre 7 - Atteintes aux conditions de la concurrence

Article 67

1. Toute action d’un Etat membre susceptible d’exercer une répercussion sensible sur les conditions de la 
concurrence dans les industries du charbon ou de l’acier doit être portée à la connaissance de la Haute 
Autorité par le gouvernement intéressé.

2. Si une telle action est de nature, en élargissant substantiellement, autrement que par variation des 
rendements, les différences de coûts de production, à provoquer un déséquilibre grave, la Haute Autorité, 
après consultation du Comité Consultatif et du Conseil, peut prendre les mesures suivantes:

Si l’action de cet Etat comporte des effets dommageables pour les entreprises de charbon ou d’acier relevant 
de la juridiction dudit Etat, la Haute Autorité peut l’autoriser à leur octroyer une aide dont le montant, les 
conditions et la durée sont fixées en accord avec elle. Les mêmes dispositions s’appliquent en cas de 
variation des salaires et des conditions de travail qui auraient les mêmes effets, même si elles ne résultent 
pas d’une action de l’Etat.

Si l’action de cet Etat comporte des effets dommageables pour les entreprises de charbon ou d’acier relevant 
de la juridiction des autres Etats membres, la Haute Autorité lui adresse une recommandation en vue d' y 
remédier par les mesures qu’il estimera les plus compatibles avec son propre équilibre économique.

3. Si l’action de cet Etat réduit les différences de coûts de production en apportant un avantage spécial, ou en 
imposant des charges spéciales, aux entreprises de charbon ou d’acier relevant de sa juridiction par 
comparaison avec les autres industries du même pays, la Haute Autorité est habilitée, après consultation du 
Comité Consultatif et du Conseil, à adresser à cet Etat les recommandations nécessaires.

[...]
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